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Signes conventionnels 
 
 
.  indisponible pour toute période de référence 
..  indisponible pour une période de référence précise 
...  n'ayant pas lieu de figurer 
0  zéro absolu ou valeur arrondie à zéro 
0s valeur arrondie à 0 (zéro) là où il y a une distinction importante entre le zéro absolu et la valeur 

arrondie 
p  provisoire 
r  révisé 
x  confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique 
E  à utiliser avec prudence 
F  trop peu fiable pour être publié 



Statistique Canada — no 85-002-X au catalogue, vol. 29, no 2 

 
 

 5 

Article de Juristat — Les services communautaires et le placement sous gardes des jeunes au Canada, 2007-2008 

 

Les services communautaires et le placement sous garde des jeunes au 
Canada, 2007-2008 : faits saillants 

 
 
• Le taux de jeunes admis en détention provisoire est demeuré relativement stable en 2007-2008 

(+1 %) et a peu varié depuis 2004-2005 (+2 %), première année avec laquelle il est possible 
d’établir des comparaisons depuis l’entrée en vigueur de la Loi sur le système de justice pénale pour 
les adolescents LSJPA. Parmi les 10 secteurs de compétence qui ont déclaré des données en 
2007-2008, seul l’Ontario a affiché une baisse du taux de jeunes admis en détention provisoire 
par rapport à l’année précédente (-3 %). 

 
• Le taux de jeunes admis dans les services communautaires aux termes d’une ordonnance différée 

de placement sous garde et de surveillance s’est accru de 15 % depuis 2003-2004, selon les 
données déclarées par neuf secteurs de compétence. En 2007-2008, la Nouvelle-Écosse, l’Ontario 
et les Territoires du Nord-Ouest ont été les seuls secteurs de compétence à enregistrer une 
diminution de ce taux. L’ordonnance, qui n’existait pas avant la mise en œuvre de la LSJPA, est 
semblable à la condamnation avec sursis imposée aux adultes et permet à un jeune qui, 
autrement, serait placé sous garde, de purger sa peine dans la collectivité selon un certain 
nombre de conditions strictes. Tout manquement aux conditions peut avoir pour effet de renvoyer 
le jeune en détention. 

 
• Le taux de jeunes de 12 à 17 ans admis en détention après condamnation a reculé de 5 % par 

rapport à l’année précédente et de 30 % par rapport à 2003-2004. 
 
• Depuis 2003-2004, le nombre de jeunes admis en détention après condamnation pour une 

infraction contre les biens a diminué de plus de moitié. Par conséquent, la composition des jeunes 
en détention après condamnation est maintenant différente puisque la plus grande partie d’entre 
eux (39 %) ont été admis à la suite de crimes violents. 

 
• Les jeunes autochtones continuent d’être fortement représentés dans les services correctionnels 

pour les jeunes. En 2007-2008, ils constituaient 25 % des jeunes admis en détention provisoire, 
33 % des jeunes admis en détention après condamnation et 21 % de ceux admis en probation. 
Ces proportions sont beaucoup plus élevées que celles observées pour l’ensemble de la population 
(6 %).  

 
• Bien que le taux de jeunes admis en probation dans neuf secteurs de compétence déclarants ait 

affiché une baisse importante entre 2003-2004 et 2004-2005, les taux se sont stabilisés depuis. 
En 2007-2008, 70 jeunes pour 10 000 jeunes dans l’ensemble de la population ont été admis en 
probation. 
 

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/sources-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/sources-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm#d2
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm#p6
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Les services communautaires et le placement sous garde des jeunes au 
Canada, 2007-2008  
 
par Rebecca Kong 
 
 
En 1998, le ministère de la Justice Canada a lancé une stratégie relative à la justice pour les jeunes, où il 
envisageait la justice pour les adolescents dans un cadre axé sur la prévention du crime, l’éducation, le 
bien-être et la santé mentale de l’enfance, la famille et la collectivité. L’un des éléments de cette stratégie 
était la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA), qui a été adoptée en 2003. La 
LSJPA a été mise en œuvre à plusieurs fins : améliorer la prise de décisions dans le système de justice pour 
les jeunes par l’application de principes clairs et cohérents; faire un usage plus approprié des tribunaux; 
prononcer des peines plus équitables et diminuer le recours à la détention afin que les interventions les plus 
sévères soient réservées aux crimes les plus graves; établir des distinctions claires entre les crimes de 
violence graves et les infractions moins graves; et réintégrer les jeunes de manière efficace (ministère de la 
Justice Canada, 2003; Taylor-Butts et Bressan, 2008). La LSJPA comporte diverses mesures extrajudiciaires 
qui servent notamment à soustraire du système de justice officiel les jeunes qui ont perpétré des crimes 
non violents et des infractions moins graves. De telles mesures comprennent l’absence d’autres mesures de 
la police, des avertissements informels de la part des services policiers, le renvoi à des programmes 
communautaires, des mises en garde officielles par la police, des mises en garde par la Couronne et des 
programmes de sanctions extrajudiciaires. 
 
Au cours de la première année de mise en œuvre, on a observé une diminution notable du nombre de 
jeunes de 12 à 17 ans inculpés par la police, comparaissant devant un tribunal de la jeunesse ou 
admis dans des services correctionnels (Thomas, 2008; Milligan, 2008; Dauvergne, 2008). Selon les 
statistiques des tribunaux, le nombre de cas devant les tribunaux de la jeunesse n’a cessé de 
diminuer chaque année entre 2003-2004 et 2006-2007, année la plus récente pour laquelle on 
dispose de données. 
 
Le présent article de Juristat donne un aperçu statistique des jeunes qui ont été admis dans les 
services communautaires et le placement sous garde ou qui en ont été libérés en 2007-2008, et il 
comprend un examen des tendances des admissions et libérations depuis l’adoption de la LSJPA, 
c’est-à-dire pour la période allant de 2003-2004 à 2007-2008. Les renseignements présentés portent 
notamment sur les types d’admission, la durée des séjours et les caractéristiques des jeunes, comme 
le type d’infraction, le sexe et le statut d’Autochtone. 
 

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/sources-fra.htm
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Couverture de l’enquête 
 
La présente analyse repose sur les données administratives recueillies dans le cadre de l’Enquête sur 
les services communautaires et le placement sous garde des jeunes, que réalise le Centre canadien 
de la statistique juridique. Les provinces et les territoires n’ont pas tous fourni des données 
complètes pour chacune des années de référence. Les exclusions attribuables à l’absence de données 
déclarées sont signalées au besoin dans l’article. Pour la période allant de 2003-2004 à 2007-2008, 
qui est le point de mire de cet article, les données suivantes n’étaient pas disponibles : 
 
• Toutes les données pour l’Île-du-Prince-Édouard pour 2005-2006, 2006-2007 et 2007-2008.  
• Toutes les données pour le Nunavut pour 2007-2008.  
• Les admissions en détention provisoire en Ontario pour 2003-2004 et en Saskatchewan pour 

toutes les années.  
• Les admissions en probation à l’Île-du-Prince-Édouard pour 2004-2005; en Nouvelle-Écosse pour 

2005-2006, 2006-2007 et 2007-2008; dans les Territoires du Nord-Ouest pour 2003-2004 et 2004-2005; 
au Nunavut pour toutes les années.  

• La durée de la peine purgée en détention et dans la collectivité au Québec pour toutes les 
années.  

• Les données sur les caractéristiques des jeunes au Québec et au Nunavut pour toutes les années.  
• Les données sur l’infraction la plus grave en Saskatchewan pour toutes les années.  
 
Comme l’Ontario n’a pas fourni de données complètes sur la détention provisoire en 2003-2004, l’analyse 
des tendances à cet égard dans le présent article commence en 2004-2005. 
 
Le taux de jeunes admis en détention provisoire a augmenté dans un grand nombre 
de secteurs de compétence en 2007-2008 
 
De façon générale, un jeune peut être détenu provisoirement (c’est-à-dire détenu sous garde 
temporaire en attendant son procès ou le prononcé de sa sentence) selon que le juge croit qu’il pose 
un danger pour la société, qu’il risque de ne pas comparaître en cour, ou enfin, qu’il estime 
nécessaire de le détenir pour maintenir la confiance dans l’administration de la justice. Une des 
exigences de la LSJPA est que la détention provisoire ne doit pas se substituer à une mesure sociale, 
comme la protection de l’enfance. De plus, la détention provisoire ne peut être utilisée que si le 
jeune, sur déclaration de culpabilité, peut être placé sous garde pour une infraction qu’il aurait 
commise (par. 39[1] a-c de la LSJPA). 
 
Parmi les 10 secteurs de compétence qui ont déclaré des données sur le nombre de jeunes admis en 
détention provisoire en 2007-20081, c’est en Ontario seulement que le taux d’admissions en 
détention provisoire a diminué par rapport à celui noté l’année précédente (-3 %) (tableau 1). Dans 
les autres secteurs de compétence, les augmentations d’une année à l’autre ont varié entre 2 % en 
Alberta et 37 % dans les Territoires du Nord-Ouest. 
 
Depuis 2004-2005, première année après l’adoption de la LSJPA pour laquelle la plupart des secteurs 
de compétence ont fourni des données, le taux de jeunes en détention provisoire a progressé de 2 %. 
Les augmentations les plus marquées sont survenues en Nouvelle-Écosse (+134 %) et au Yukon 
(+113 %) (tableau 1). Des diminutions se sont produites uniquement au Québec (-16 %), à Terre-
Neuve-et-Labrador (-8 %) et en Colombie-Britannique (-8 %). 

                                               
1. En raison de données manquantes, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard, la Saskatchewan et le Nunavut. 
 

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/sources-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/sources-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/sources-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/sources-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm#d3
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm#p6
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/article/10846/tbl/tbl01-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/article/10846/tbl/tbl01-fra.htm
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La proportion de jeunes passant une semaine ou moins en détention provisoire augmente 
depuis 2004-2005 
 
La proportion de jeunes qui ont passé une semaine ou moins en détention provisoire avant leur 
libération a légèrement augmenté entre 2004-2005 et 2007-2008, selon les données déclarées par 
les neuf secteurs de compétence2. En 2007-2008, ces jeunes représentaient 56 % de tous les jeunes 
libérés d’une détention provisoire, en hausse de 53 % par rapport à trois ans plus tôt. Parallèlement, 
la proportion de séjours en détention provisoire supérieurs à une semaine et jusqu’à un mois a 
diminué, étant passée de 28 % à 26 %. Les séjours en détention provisoire supérieurs à un mois et 
jusqu’à six mois ont connu une légère baisse (de 18 % à 17 %)3. Le nombre de jeunes libérés après 
plus de six mois en détention provisoire continue d’être un phénomène peu courant, étant demeuré à 
1 %. 
 
La proportion de séjours en détention provisoire d’une semaine ou moins s’est accrue dans la plupart 
des secteurs de compétence ayant déclaré des données, les plus fortes variations ayant été 
observées à Terre-Neuve-et-Labrador, en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick et au Yukon 
(graphique 1). 
 
Graphique 1  
Proportion de jeunes libérés d’une détention provisoire après une semaine ou moins, 
certains secteurs de compétence, 2004-2005 et 2007-2008 

 

 

Note : En raison de données manquantes, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard, le Québec, la Saskatchewan et le Nunavut. La 
première année de référence de ce tableau est 2004-2005 plutôt que 2003-2004 (année de mise en œuvre de la Loi sur le système de 
justice pénale pour les adolescents) puisque les données de l’Ontario de 2003-2004 étaient incomplètes. Les pourcentages sont fondés 
sur le nombre total de libérations, sauf celles dont la durée de détention était inconnue (elle all ait de zéro à moins de 1 % dans 
l’ensemble des secteurs de compétence déclarants). 

Certains secteurs de compétence

0 10 20 30 40 50 60 7
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0
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pourcentage 

 

Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le placement sous 
garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels. 

                                               
2. En raison de données manquantes, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard, le Québec, la Saskatchewan et le Nunavut. 
3. Une comparaison du nombre médian de jours en détention provisoire après libération serait une mesure plus exacte des 
fluctuations dans les durées de détention. Même si ces données sont recueillies dans le cadre de l’Enquête sur les services 
communautaires et le placement sous garde des jeunes, les répondants n’ont pas tous été en mesure de les fournir pour 
l’ensemble des années. 
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Proportion élevée de jeunes admis en détention provisoire pour d’autres infractions au 
Code criminel, qui comprennent les infractions contre l’administration de la justice 
 
Plus du tiers des jeunes admis en détention provisoire en 2007-2008 auraient commis une infraction 
avec violence comme infraction la plus grave4. Une proportion supplémentaire de 25 % avaient 
perpétré un crime contre les biens comme infraction présumée la plus grave. Affichant 28 %, les 
autres infractions au Code criminel (qui comprennent les infractions contre l’administration de la 
justice, notamment l’inobservation des conditions de l’ordonnance de probation et le défaut de 
comparaître) représentaient une proportion marquée des admissions en détention provisoire cette 
année-là (graphique 2). Par ailleurs, 10 % des jeunes ont été admis à la suite d’infractions à la 
LSJPA, qui sont aussi en grande partie des infractions d’ordre administratif. Le reste des jeunes (2 %) 
admis en détention provisoire l’avaient pour la plupart été en raison d’une infraction relative aux 
drogues. 
 
Lorsqu’on examine les données sur les infractions présumées, on constate peu de variation dans la 
composition des jeunes admis en détention provisoire depuis 2004-2005, si l’on se fie aux données 
des neuf secteurs de compétence déclarants5. En 2004-2005, 30 % des jeunes avaient prétendument 
commis une infraction avec violence avant d’être admis en détention provisoire. Depuis, la proportion 
est demeurée à 35 %. Cette augmentation depuis 2004-2005 est attribuable à de faibles diminutions 
dans la représentation des jeunes admis à la suite d’un crime contre les biens, d’une autre infraction 
au Code criminel ou d’une infraction à des lois provinciales ou à des règlements municipaux. 
 
Les infractions que les jeunes auraient commises avant d’être admis en détention provisoire variaient 
selon la province et le territoire (tableau 2). Par exemple, la proportion de jeunes admis en détention 
provisoire à la suite d’infractions avec violence allait de 19 % à Terre-Neuve-et-Labrador à 62 % dans 
les Territoires du Nord-Ouest. En Colombie-Britannique, la proportion la plus élevée de jeunes admis 
en détention provisoire l’ont été à la suite d’autres infractions  (40 %), la grande majorité ayant été 
des infractions à la LSJPA. 
 
Dans l’ensemble, les hausses du taux auquel les jeunes sont admis en détention provisoire peuvent 
être liées aux manquements aux conditions des peines à purger dans la collectivité, telles que la 
partie communautaire des ordonnances de placement et de surveillance et l’ordonnance différée de 
placement sous garde et de surveillance. Celles-ci constituent de nouvelles peines à purger dans la 
collectivité en vertu de la LSJPA. 

                                               
4. En raison de données manquantes, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard, le Québec, la Saskatchewan et le Nunavut. 
5. En raison de données manquantes, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard, le Québec, la Saskatchewan et le Nunavut. 
 

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm#a6
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm
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Graphique 2  
Proportion des admissions en détention après condamnation et en détention provisoire selon 
l’infraction la plus grave, certains secteurs de compétence, 2007-2008 

 
 

 
 

Infraction la plus grave 
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pourcentage 

1. « LSJPA » désigne la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents.  
Note : En raison de données manquantes, l’analyse exclut la détention après condamnation et la détention provisoire à l’Île-du-Prince-
Édouard, au Québec, en Saskatchewan et au Nunavut. Les pourcentages sont fondés sur le nombre total d’infractions à l’exclusion des 
cas inconnus (qui représentent 3 % des admissions en détention après condamnation et 2 % des admissions en détention provisoire). 
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le placement sous 
garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels. 
 
Le taux de jeunes admis en détention après condamnation continue de reculer 
 
Depuis l’entrée en vigueur de la LSJPA, le taux de jeunes admis en détention après condamnation ne cesse 
de reculer et ce phénomène s’est poursuivi en 2007-2008. Pour ce qui est des 11 secteurs de compétence 
déclarants, le taux de jeunes admis en garde en milieu fermé a diminué de 6 % entre 2006-2007 et 2007-
2008, alors que le taux de jeunes admis en garde en milieu ouvert s’est replié de 4 % (tableau 3 et 
tableau 4)6. Dans l’ensemble, 4 457 jeunes ont été admis en détention après condamnation en 2007-2008 
(tableau 5). 
 
Dans les secteurs de compétence ayant déclaré des données en 2007-2008, le taux de jeunes admis en 
détention après condamnation a augmenté par rapport à l’année précédente au Québec, en Colombie-
Britannique et au Yukon. Les taux d’admissions en garde en milieu fermé et en garde en milieu ouvert n’ont 
augmenté qu’au Québec (tableau 3 et tableau 4). 
 
Depuis 2003-2004, tous les secteurs de compétence déclarants, à l’exception de la Nouvelle-Écosse et du 
Yukon, ont enregistré une diminution du taux de jeunes admis en détention après condamnation 
(tableau 5). 

                                               
6. En raison de données manquantes, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard et le Nunavut. 
 

 

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm
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Le temps que les jeunes passent en détention après condamnation s’accroît progressivement à 
Terre-Neuve-et-Labrador et en Nouvelle-Écosse 
 
Parmi les secteurs de compétence qui déclarent des données depuis 2003-2004, on observe des 
variations dans la durée du placement sous garde des jeunes à la suite d’une condamnation. La 
proportion de jeunes libérés après avoir purgé un mois ou moins en détention après condamnation a 
diminué considérablement à Terre-Neuve et-Labrador et en Nouvelle-Écosse (graphique 3). Cela 
signifie qu’une plus grande proportion de jeunes vivant dans ces secteurs de compétence passent 
davantage de temps en détention après condamnation. De fait, à Terre-Neuve-et-Labrador, le 
nombre médian de jours en détention après condamnation est passé de 105 jours en 2003-2004 à 
206 jours en 2007-2008, et de 129 à 254 jours en Nouvelle-Écosse7. 
 
Au Nouveau-Brunswick, au Manitoba, en Alberta et au Yukon, la proportion de jeunes libérés après 
avoir purgé une peine d’un mois ou moins était en général plus élevée durant les années qui ont suivi 
la première année de la mise en œuvre de la LSJPA. 
 
En Ontario, la proportion de jeunes libérés après avoir purgé une peine d’un mois ou moins en 
détention après condamnation est passée de 36 % en 2003-2004 à 47 % en 2004-2005, et depuis, 
elle a diminué légèrement chaque année.  
 
Graphique 3  
Proportion de jeunes libérés d’une détention après condamnation après un mois ou moins, 
certains secteurs de compétence, 2003-2004 et 2007-2008 

 

 

Note : En raison de données manquantes, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard, le Québec, la Saskatchewan, les Territoires du Nord-
Ouest et le Nunavut. 
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Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le placement sous 
garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels. 

                                               
7. Le nombre médian de jours ne sert pas à analyser les variations de la durée des détentions après condamnation dans tous 
les secteurs de compétence puisque ce type de données n’est pas disponible pour l’ensemble des secteurs de compétence et 
des années de référence. 
 

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm#m5
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Un moins grand nombre de jeunes contrevenants admis en détention après condamnation 
pour une infraction contre les biens 
 
Près de 4 jeunes sur 10 en détention après condamnation en 2007-2008 ont été admis parce que leur 
infraction la plus grave au moment de leur condamnation était un crime violent. Une proportion 
supplémentaire de 27 % ont été admis à la suite d’un crime contre les biens et 16 %, en raison d’une 
autre infraction au Code criminel (graphique 2). Une proportion notable de jeunes admis en détention 
après condamnation cette année-là l’ont été à la suite d’une infraction à la LSJPA (17 %), qui sont en 
grande partie des infractions contre l’administration de la justice, par exemple, l’inobservation d’une 
disposition. 
 
Selon les données provenant des neuf secteurs de compétence qui déclarent des données de façon 
régulière depuis 2003-20048, la diminution du nombre de jeunes condamnés à la suite d’une 
infraction contre les biens serait à la base de la nouvelle composition des jeunes en détention après 
condamnation. Entre 2003-2004 et 2007-2008, le nombre de jeunes admis en détention après 
condamnation relativement à un crime contre les biens a chuté de plus de 50 %, alors que le nombre 
de jeunes admis pour un crime violent a reculé de 12 %. Pour cette raison, dans les secteurs de 
compétence déclarants, 39 % des jeunes admis en détention après condamnation en 2007-2008 
avaient été reconnus coupables d’un crime violent et 27 %, d’un crime contre les biens. L’inverse 
était vrai en 2003-2004, puisque 29 % des jeunes avaient été admis à la suite d’un crime violent et 
36 %, relativement à un crime contre les biens. 
 
Le nombre d’admissions en probation se stabilise depuis 2004-2005 
 
La probation a toujours été la peine la plus courante imposée par les tribunaux de la jeunesse, et 
cette tendance se reflète dans le système des services correctionnels pour les jeunes. En 2007-2008, 
10 secteurs de compétence ont déclaré près de 17 600 admissions en probation chez les jeunes9. 
Celles-ci représentaient environ 40 % de toutes les admissions déclarées cette année-là par les 
programmes correctionnels pour les jeunes. Ces programmes comprennent la détention provisoire, la 
détention après condamnation et d’autres programmes de surveillance dans la collectivité, comme 
l’ordonnance différée de placement sous garde et de surveillance. 
 
Après l’entrée en vigueur de la LSJPA, le nombre de jeunes envoyés en probation par les tribunaux de 
la jeunesse a chuté en flèche (Milligan, 2008), situation vraisemblablement attribuable au fait que les 
crimes moins graves étaient détournés des tribunaux grâce à l’utilisation d’autres mesures. Les 
services correctionnels pour les jeunes ont aussi enregistré une diminution notable du taux de jeunes 
admis en probation au cours de la deuxième année qui a suivi la mise en œuvre de la LSJPA; 
cependant, le nombre d’admissions en probation s’est stabilisé depuis (tableau 6). En raison des 
baisses survenues en Colombie-Britannique et en Ontario, le taux de jeunes admis en probation a 
diminué de 1 % par rapport à 2006-200710, et il enregistre un recul de 22 % par rapport à 
2003-2004. 

                                               
8. En raison de données manquantes, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard, le Québec, la Saskatchewan et le Nunavut. 
9. En raison de données manquantes, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse et le Nunavut. 
10. En plus des exclusions précisées à la note 5, cette tendance exclut les Territoires du Nord-Ouest en raison de données 
manquantes au cours des premières années. 
 

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/article/10846-fra.htm#n5
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La représentation des adolescentes dans les admissions en détention fluctue peu 
 
La représentation des femmes en détention a généralement peu changé au fil des ans depuis la 
promulgation de la LSJPA. En effet, les adolescentes dans le système de justice pour les jeunes 
continuent de représenter un plus fort pourcentage des admissions que les femmes dans le système 
pour adultes. Dans l’ensemble, en 2007-2008, les adolescentes représentaient 20 % des jeunes 
admis en détention provisoire, 17 % des jeunes admis en détention après condamnation et 24 % de 
ceux admis en probation (tableau 7). Dans le système pour adultes en 2006-2007, qui est l’année la 
plus récente pour laquelle on dispose de données sur les adultes, les femmes constituaient 12 % des 
adultes admis en détention provisoire, 7 % des adultes admis en détention après condamnation (à 
l’échelon provincial ou territorial et fédéral) et 18 % de ceux admis en probation. 
 
Même si la représentation des adolescentes dans le système correctionnel pour les jeunes a peu 
changé dans l’ensemble, on constate quand même des écarts d’un secteur de compétence à 
l’autre. Parmi les neuf secteurs de compétence qui ont déclaré des données sur le sexe des jeunes 
admis en détention provisoire11, la représentation des adolescentes a augmenté entre 2004-2005 et 
2007-2008 à Terre-Neuve-et-Labrador (de 19 % à 26 %), en Nouvelle-Écosse (de 11 % à 24 %), au 
Yukon (de 0 % à 22 %) et dans les Territoires du Nord-Ouest (de 26 % à 40 %) (tableau 7). Dans les 
autres secteurs de compétence déclarants, la représentation des adolescentes dans les admissions en 
détention provisoire a diminué ou est demeurée stable. 
 
Pour ce qui est des détentions après condamnation, la représentation des adolescentes est restée stable ou 
a légèrement régressé dans 5 des 10 secteurs de compétence qui ont fourni des données entre 2003-2004 
et 2007-200812. La Nouvelle-Écosse et le Yukon ont enregistré de fortes augmentations en 2007-2008 par 
rapport aux années précédentes. 
 
Les jeunes autochtones continuent d’être fortement représentés dans les admissions 
aux services correctionnels 
 
En 2007-2008, on a dénombré plus de 4 700 jeunes autochtones admis dans une forme ou l’autre de 
détention dans les secteurs de compétence déclarants, et plus de 2 700 autres en probation13. La 
représentation des jeunes autochtones parmi tous les jeunes admis dans les services correctionnels 
est plus élevée que leur représentation dans la population générale, et ce, dans l’ensemble des 
provinces et des territoires (tableau 8). 
 
Toutefois, depuis l’entrée en vigueur de la LSJPA, la représentation des jeunes autochtones a quelque 
peu augmenté. En ce qui concerne les admissions en détention provisoire, les hausses dans la 
représentation au Manitoba et en Alberta ont fait passer la représentation globale de 23 % en 
2004-2005 à 25 % en 2007-2008 (tableau 8). Pour ce qui est des admissions en détention après 
condamnation, des hausses importantes dans la représentation des jeunes autochtones sont 
survenues au Nouveau-Brunswick, en Ontario et au Manitoba. 

                                               
11. En raison de données manquantes, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard, le Québec, la Saskatchewan et le Nunavut. 
12. En raison de données manquantes, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard, le Québec et le Nunavut. 
13. L’analyse exclut tous les types de détention pour l’Île-du-Prince-Édouard, le Québec et le Nunavut, et la détention provisoire pour la 
Saskatchewan. Dans le cas de la probation, l’analyse exclut l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse, le Québec et le Nunavut. 
 

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/article/10846/tbl/tbl07-fra.htm
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Le nombre d’ordonnances différées de placement sous garde et de surveillance augmente 
 
La partie communautaire des ordonnances de placement et de surveillance et les nouvelles 
ordonnances différées de placement sous garde et de surveillance s’ajoutant aux sanctions 
communautaires, il y a maintenant un plus grand nombre de peines prévues dans les collectivités 
qu’avant la mise en œuvre de la LSJPA. 
 
La partie communautaire des ordonnances de placement et de surveillance (PCOPS) vise à favoriser 
la réinsertion du jeune dans la collectivité après une période passée sous garde. Une PCOPS est 
semblable à une libération d’office fédérale, dans le cadre de laquelle le dernier tiers d’une peine 
d’emprisonnement est normalement purgé sous surveillance dans la collectivité. Comme elles sont 
une partie obligatoire de la détention après condamnation, les PCOPS suivent une tendance similaire 
à celle observée au chapitre du recours à l’emprisonnement. 
 
L’ordonnance différée de placement sous garde et de surveillance, semblable à la condamnation avec 
sursis imposée aux adultes, permet à un jeune, qui autrement serait placé sous garde, de purger sa 
peine dans la collectivité selon un certain nombre de conditions strictes. Tout manquement aux 
conditions peut avoir pour effet de renvoyer le jeune en détention. Le recours aux ordonnances 
différées de placement sous garde et de surveillance s’est accru dans la plupart des secteurs de 
compétence depuis que cette peine est devenue disponible avec l’entrée en vigueur de la LSJPA en 
2003 (tableau 9). 
 
Les programmes d’assistance et de surveillance intensives constituent un autre type de peine 
communautaire prévue dans la LSJPA, qui est semblable à la probation, mais qui exige un niveau plus élevé 
de surveillance et d’assistance. Ce type de peine appartient à une disposition « d’application volontaire » 
dans les lois, qui fait en sorte que les provinces et les territoires peuvent décider d’appliquer ou non ce 
genre de programme. Parce qu’il s’agit d’une peine nouvelle dans la LSJPA et qu’elle est d’application 
volontaire, les données des premières années ne sont pas complètes et rendent donc difficile toute analyse 
des tendances. Cependant, en 2007-2008, sept secteurs de compétence14 ont déclaré que 390 jeunes 
avaient été admis à ce type de programme, la grande majorité en Colombie-Britannique (305), suivie du 
Québec (45) et de l’Alberta (18). 
 
Comptes moyens des jeunes mis sous garde et en probation 
 
Alors que les données sur les admissions présentent un aperçu du nombre de cas dont sont chargés 
les divers programmes correctionnels, les comptes moyens fournissent un instantané du nombre de 
jeunes sous garde en un jour donné et du nombre de jeunes sous surveillance correctionnelle à la fin 
d’un mois donné. Les comptes moyens sont l’unité de mesure acceptée universellement qui est 
utilisée pour comparer les taux d’incarcération entre les secteurs de compétence et entre les pays, et 
au fil du temps.  

                                               
14. Des données ont été déclarées par Terre-Neuve-et-Labrador, le Québec, l’Ontario, l’Alberta, la Colombie-Britannique, le Yukon et les 
Territoires du Nord-Ouest. 
 

http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/definitions-fra.htm
http://www.statcan.gc.ca:8092/pub/85-002-x/2009002/sources-fra.htm
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Les jeunes en détention provisoire sont plus nombreux que ceux en détention après 
condamnation 
 
L’année 2007-2008 est la première année depuis la mise en œuvre de la LSJPA au cours de laquelle, 
en un jour donné, les jeunes de 12 à 17 ans qui attendaient leur procès ou le prononcé de leur 
sentence étaient plus nombreux que ceux qui purgeaient une peine privative de liberté. 
 
Le recours à la détention provisoire augmente depuis 2003-2004, l’année où la LSJPA est entrée en 
vigueur. Avant la mise en application de la LSJPA, les comptes des jeunes en détention provisoire 
étaient relativement stables. 
 
Le nombre moyen de jeunes détenus provisoirement en attendant leur procès ou le prononcé de leur 
sentence a atteint 1 009 en 2007-2008, en hausse de 7 % par rapport à l’année précédente et de 
19 % par rapport à 2003-2004 (tableau 10). On a dénombré 991 jeunes en détention après 
condamnation en 2007-2008. 
 
Le nombre de jeunes en détention après condamnation et en probation 
 
Depuis l’entrée en vigueur de la LSJPA en 2003, le nombre moyen de jeunes en détention après 
condamnation en un jour donné diminue constamment. En 2007-2008, ce nombre avait fléchi de 
36 % par rapport à 2003-2004. 
 
La baisse du nombre moyen de jeunes en détention après condamnation depuis la promulgation de la 
LSJPA a neutralisé l’augmentation du nombre moyen de jeunes en détention provisoire. Par conséquent, il y 
a eu, dans l’ensemble, un moins grand nombre de jeunes en détention pendant les années suivant la mise 
en application de la LSJPA qu’il y en avait auparavant. 
 
Le nombre moyen de jeunes contrevenants en probation a également reculé depuis l’entrée en 
vigueur de cette nouvelle loi. Les nouvelles dispositions de la LSJPA sur la détermination de la peine 
exigent des jeunes qu’ils purgent le dernier tiers de leur peine sous surveillance dans la collectivité, 
ce qui peut avoir contribué à la diminution du recours à la probation. 
 
Résumé 
 
Depuis la mise en œuvre de la LSJPA, les tendances des admissions de jeunes à des services 
correctionnels ont évolué de quelques façons. Les taux de jeunes admis en détention après 
condamnation et en probation ont diminué, alors que le taux de jeunes admis à la nouvelle peine que 
constitue l’ordonnance différée de placement sous garde et de surveillance a augmenté. Le recul est 
évident dans la plupart des secteurs de compétence pour ce qui est de la détention après 
condamnation. Une baisse importante du nombre de jeunes admis en détention après condamnation 
pour un crime contre les biens a changé la composition des jeunes admis à ce genre de placement, 
puisqu’une plus forte proportion de jeunes y entrent pour des crimes violents. Alors que le taux de 
jeunes admis en détention provisoire ne cesse d’augmenter, un grand nombre de secteurs de 
compétence déclarent que le temps de détention provisoire chez les jeunes diminue. La 
représentation des adolescentes dans les admissions en détention n’a pas fluctué de façon marquée 
dans l’ensemble depuis la mise en application de la LSJPA, et la représentation des jeunes 
autochtones demeure élevée. 
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Tableaux de données détaillés  
 
Tableau 1  
Taux d’admissions des jeunes en détention provisoire, selon la province et le territoire,  
2004-2005 à 2007-2008 
 

2004-
2005 

2005-
2006 

2006-
2007 2007-2008 

Variation  
du taux  

de 2006-2007  
à 2007-2008 

Variation  
du taux  

de 2004-2005 
à 2007-2008 

Provinces  
et territoires 

taux pour  
10 000 jeunes nombre 

taux pour 
10 000 jeunes pourcentage 

Terre-Neuve-et-Labrador  39 38 29 132 35 21 -8 

Île-du-Prince-Édouard … … … .. … … … 

Nouvelle-Écosse 22 31 43 364 52 19 134 

Nouveau-Brunswick  47 53 48 315 56 18 19 

Québec 54 34 44 2 667 46 5 -16 

Ontario 84 86 86 8 571 84 -3 0 

Manitoba 153 169 179 1 888 184 3 20 

Saskatchewan … … … … … … … 

Alberta 60 67 68 1 932 69 2 15 

Colombie-Britannique 43 40 37 1 293 40 8 -8 

Yukon 81 118 166 46 174 5 113 
Territoires du Nord-
Ouest 91 96 78 45 107 37 18 

Nunavut 58 71 55 .. … … … 

Total corrigé1 68 66 69 17 253 69 1 2 
 
1. En raison de données manquantes pour certaines années, l’Île-du-Prince-Édouard, la Saskatchewan et le Nunavut ont été exclus du 
total corrigé. 
Note : Les variations en pourcentage sont fondées sur les taux non arrondis. La première année de référence de ce tableau est 2004-
2005 plutôt que 2003-2004 (année de mise en œuvre de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents) puisque les 
données de l’Ontario de 2003-2004 étaient incomplètes.  
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le placement sous 
garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels. 
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Tableau 2  
Répartition des jeunes admis en détention provisoire, en détention après condamnation et en probation, 
selon l’infraction la plus grave et selon la province et le territoire, 2007-2008 
 

Détention provisoire 
Détention après condamnation  

(milieux fermé et ouvert) Probation 

Crimes 
violents1 

Crimes 
contre 

les 
biens2 

Autres 
infractions 

au Code 
criminel3  

Autres 
infrac-
tions4  

Crimes 
violents1 

Crimes 
contre 

les 
biens2 

Autres 
infractions 

au Code 
criminel3  

Autres 
infrac-
tions4  

Crimes 
violents1 

Crimes 
contre 

les 
biens2 

Autres 
infractions 

au Code 
criminel3  

Autres 
infrac-
tions4  

Provinces  
et territoires pourcentage 

Terre-Neuve-
et-Labrador 19 45 36 0 45 41 14 0 34 52 11 2 

Île-du-Prince-
Édouard .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Nouvelle-
Écosse 32 20 32 16 27 30 17 26 .. .. .. .. 

Nouveau-
Brunswick 23 25 31 21 40 19 11 30 37 43 11 10 

Québec .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Ontario 34 23 33 10 37 26 20 17 39 37 14 10 

Manitoba 56 34 10 1 73 25 2 0 47 36 13 4 

Saskatchewan .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

Alberta 29 34 26 11 32 28 14 26 34 44 14 8 

Colombie-
Britannique 25 21 14 40 27 19 9 45 30 44 18 8 

Yukon   41 30 17 11 56 6 25 13 47 40 7 7 

Territoires du 
Nord-Ouest 62 36 2 0 43 36 21 0 52 35 12 1 

Nunavut .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
 
1. Comprend des infractions comme l’homicide, la tentative de meurtre, l’agression sexuelle, les voies de fait graves, les voies 
de fait simples, le vol qualifié, l’enlèvement et l’extorsion. 
2. Comprend des infractions comme l’introduction par effraction, le vol, l’incendie criminel, le vol de véhicules à moteur, la 
fraude, la possession de biens volés et le méfait. 
3. Comprend des infractions comme le défaut de comparaître et l’inconduite. 
4. Comprend les infractions relatives aux drogues, les infractions à la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents 
et à d’autres lois fédérales, ainsi que les infractions aux lois provinciales et aux règlements municipaux. 
Note : Les pourcentages sont fondés sur le nombre total d’infractions, à l’exclusion des cas inconnus. 
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le 
placement sous garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels. 
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Tableau 3  
Taux d’admissions des jeunes en garde en milieu fermé, selon la province et le territoire,  
2003-2004 à 2007-2008 
 

2003-  
2004 

2004-
2005 

2005-
2006 

2006-
2007 2007-2008 

Variation  
du taux  

de 2006-2007 
à 2007-2008 

Variation  
du taux  

de 2003-2004 
à 2007-2008 

Provinces  
et territoires taux pour 10 000 jeunes nombre 

taux pour 
10 000 
jeunes pourcentage 

Terre-Neuve-et-
Labrador  20 15 14    11 25 7 -41 -67 

Île-du-Prince-Édouard 9 … …    … .. … … … 

Nouvelle-Écosse 3 2 1    0 10 1 … -47 

Nouveau-Brunswick  21 24 25    18 107 19 5 -10 

Québec 12 10 13    8 516 9 7 -24 

Ontario 12 11 9    7 659 6 -11 -48 

Manitoba 11 13 9    11 96 9 -14 -17 

Saskatchewan 26 17 13    18 115 13 -26 -49 

Alberta 18 18 20    16 401 14 -8 -20 

Colombie-Britannique 7 7 9    7 230 7 3 -5 

Yukon 18 7 4    0 8 30 … 71 
Territoires du Nord-
Ouest 43 56 65    64 18 43 -33 1 

Nunavut 34 39 34    24 .. … … … 

Total corrigé1 12 11 11    9 2 185 8 -6 -33 
 
1. En raison de données manquantes pour certaines années, l’Île-du-Prince-Édouard et le Nunavut ont été exclus du total corrigé.  
Note : Les variations en pourcentage sont fondées sur les taux non arrondis. 
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le placement sous 
garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels. 
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Tableau 4  
Taux d’admissions des jeunes en garde en milieu ouvert, selon la province et le territoire,  
2003-2004 à 2007-2008 
 

2003-
2004 

2004-
2005 

2005-
2006 

2006-
2007 2007-2008 

Variation du taux 
de 2006-2007 

à 2007-2008 

Variation du taux 
de 2003-2004 

à 2007-2008 

Provinces  
et territoires taux pour 10 000 jeunes nombre 

taux pour 
10 000 
jeunes pourcentage 

Terre-Neuve-et-
Labrador  14 16 11    15 28 7 -50 -46 

Île-du-Prince-Édouard 7 … …    … .. … … … 

Nouvelle-Écosse 19 16 19    22 148 21 -6 12 

Nouveau-Brunswick  20 22 17    15 71 13 -15 -38 

Québec 7 6 10    6 443 8 31 2 

Ontario 12 11 10    8 776 8 -4 -39 

Manitoba 26 24 27    26 219 21 -18 -18 

Saskatchewan 27 24 18    18 190 22 20 -22 

Alberta 9 9 9    9 166 6 -33 -32 

Colombie-Britannique 10 11 7    6 213 7 3 -33 

Yukon 35 35 29    48 8 30 -37 -14 
Territoires du Nord-
Ouest 47 68 58    40 10 24 -41 -50 

Nunavut 29 47 50    18 .. … … … 

Total corrigé1 9 8 8    6 2 272 6 -4 -28 
 
1. En raison de données manquantes pour certaines années, l’Île-du-Prince-Édouard et le Nunavut ont été exclus du total corrigé. 
Note : Les variations en pourcentage sont fondées sur les taux non arrondis. 
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le placement sous 
garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels. 
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Tableau 5  
Taux d’admissions des jeunes en détention après condamnation (milieux fermé et ouvert), selon la 
province et le territoire, 2003-2004 à 2007-2008 
 

2003-
2004 

2004-
2005 

2005-
2006 

2006-
2007 2007-2008 

Variation  
du taux  

de 2006-2007  
à 2007-2008 

Variation  
du taux  

de 2003-2004  
à 2007-2008 

Provinces  
et territoires taux pour 10 000 jeunes nombre 

taux pour 
10 000 
jeunes pourcentage 

Terre-Neuve-et-
Labrador  34 31 25    26 53 14 -46 -59 

Île-du-Prince-Édouard 16 … …    … .. … … … 

Nouvelle-Écosse 21 18 20    23 158 22 -1 5 

Nouveau-Brunswick  42 46 42    33 178 32 -4 -24 

Québec 19 16 23    14 959 16 17 -14 

Ontario 25 22 18    15 1 435 14 -7 -44 

Manitoba 37 37 36    37 315 31 -17 -18 

Saskatchewan 53 41 31    36 305 35 -3 -35 

Alberta 27 27 30    24 567 20 -17 -24 

Colombie-Britannique 17 18 15    13 443 14 3 -21 

Yukon 56 42 32    48 16 60 26 7 
Territoires du Nord-
Ouest 90 124 124    104 28 67 -36 -26 

Nunavut 64 87 84    42 … … … … 

Total corrigé1 25 23 22    18 4 457 17 -5 -30 
 
1. En raison de données manquantes pour certaines années, l’Île-du-Prince-Édouard et le Nunavut ont été exclus du total corrigé. 
Note : Les variations en pourcentage sont fondées sur les taux non arrondis. 
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le placement sous 
garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels. 
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Tableau 6  
Taux d’admissions des jeunes en probation, selon la province et le territoire, 2003-2004 à 2007-2008 
 

2003-
2004 

2004-
2005 

2005-
2006 

2006-
2007 2007-2008 

Variation  
du taux  

de 2006-2007  
à 2007-2008 

Variation  
du taux  

de 2003-2004 
à 2007-2008 

Provinces  
et territoires taux pour 10 000 jeunes nombre 

taux pour 
10 000 
jeunes pourcentage 

Terre-Neuve-et-
Labrador  102 86 76    62 145 39 -37 -62 
Île-du-Prince-
Édouard 109 … …    … .. … … … 

Nouvelle-Écosse 103 72 …    … .. … … … 

Nouveau-Brunswick  75 78 86    75 430 77 2 3 

Québec 72 65 63    73 4 432 76 4 6 

Ontario 112 76 75    72 7 163 70 -3 -38 

Manitoba 78 92 92    89 990 96 8 23 

Saskatchewan 144 138 135    146 1 440 163 12 14 

Alberta 78 65 65    66 1 869 67 2 -14 
Colombie-
Britannique 51 51 47    43 1 100 34 -22 -34 

Yukon 70 99 57    85 15 57 -33 -20 
Territoires du Nord-
Ouest … … 294    230 94 224 -3 … 

Nunavut … … …    … .. … … … 

Total corrigé1 90 72 71    71 17 584 70 -1 -22 
 
1. En raison de données manquantes pour certaines années, l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse, les Territoires du Nord-Ouest et 
le Nunavut ont été exclus du total corrigé. 
Note : Les variations en pourcentage sont fondées sur les taux non arrondis. 
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le placement sous 
garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels. 
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Tableau 7  
Proportion des adolescentes admises aux services correctionnels, selon la province et le territoire, 
2003-2004 et 2007-2008 
 

Détention provisoire1 
Détention après 
condamnation2 Probation3 

2004-2005 2007-2008 2003-2004 2007-2008 2003-2004 2007-2008 Provinces  
et territoires pourcentage 

Terre-Neuve-et-Labrador  19 26 19 15 19 19 

Île-du-Prince-Édouard .. .. 16 .. .. .. 

Nouvelle-Écosse 11 24 7 22 17 .. 

Nouveau-Brunswick  16 16 23 21 15 21 

Québec .. .. .. .. .. .. 

Ontario 21 20 17 15 21 23 

Manitoba 20 22 11 10 29 27 

Saskatchewan .. .. 11 13 24 26 

Alberta 22 18 11 17 19 21 

Colombie-Britannique 24 24 20 24 25 28 

Yukon 0 22 0 38 30 20 

Territoires du Nord-Ouest 26 40 29 25 .. 37 

Nunavut 0 .. 8 .. .. .. 

Total corrigé 21 20 16 17 22 24 
 
1. L’Île-du-Prince-Édouard, le Québec, la Saskatchewan et le Nunavut sont exclus du total. 
2. L’Île-du-Prince-Édouard, le Québec et le Nunavut sont exclus du total. 
3. L’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse, le Québec, les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut sont exclus du total. 
Note : La première année de référence pour les données sur la détention provisoire est 2004-2005 plutôt que 2003-2004 (année de 
mise en œuvre de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents) puisque les données de l’Ontario de 2003-2004 étaient 
incomplètes. Les pourcentages sont fondés sur le nombre total d’infractions, à l’exclusion des cas inconnus.  
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le placement sous 
garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels. 
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Tableau 8  
Proportion des jeunes admis aux services correctionnels qui étaient autochtones, selon la province et 
le territoire, 2003-2004 et 2007-2008 
 

Détention provisoire1 
Détention après 
condamnation2 Probation3 

2004-2005 2007-2008 2003-2004 2007-2008 2003-2004 2007-2008 

Population de 
jeunes en 2006 

qui étaient 
autochtones 

(12 à 17 ans) 
Provinces  
et territoires pourcentage 
Terre-Neuve-et-
Labrador  7 2 7 6 6 2 7 
Île-du-Prince-
Édouard .. .. .. .. .. .. 2 
Nouvelle-Écosse 10 9 6 5 6 .. 4 
Nouveau-Brunswick  9 8 6 11 8 8 4 
Québec .. .. .. .. .. .. 2 
Ontario 9 9 10 14 6 7 3 
Manitoba 74 82 80 84 56 61 23 
Saskatchewan .. .. 79 79 65 65 24 
Alberta 37 41 39 39 29 33 9 
Colombie-
Britannique 36 29 34 36 29 14 8 
Yukon 87 87 100 81 75 73 33 
Territoires du Nord-
Ouest 92 82 92 93 .. 87 65 
Nunavut 100 .. 100 .. .. .. 95 

Total corrigé 23 25 28 33 18 21 6 
 
1. L’Île-du-Prince-Édouard, le Québec, la Saskatchewan et le Nunavut sont exclus du total. 
2. L’Île-du-Prince-Édouard, le Québec et le Nunavut sont exclus du total. 
3. L’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse, le Québec, les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut sont exclus du total. 
Note : La première année de référence pour les données sur la détention provisoire est 2004-2005 plutôt que 2003-2004 (année de 
mise en œuvre de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents) puisque les données de l’Ontario de 2003-2004 étaient 
incomplètes. Les pourcentages sont fondés sur le nombre total d’infractions, à l’exclusion des cas inconnus. 
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le placement sous 
garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels; Division de la démographie, estimations de population, 
Recensement de 2006. 
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Tableau 9  
Taux d’admissions des jeunes aux termes d’une ordonnance différée de placement sous garde et de 
surveillance, selon la province et le territoire, 2003-2004 à 2007-2008 
 

2003-
2004 

2004-
2005 

2005-
2006 

2006-
2007 2007-2008 

Variation  
du taux  

de 2006-2007  
à 2007-2008 

Variation  
du taux  

de 2003-2004  
à 2007-2008 

Provinces  
et territoires taux pour 10 000 jeunes nombre 

taux pour 
10 000 
jeunes pourcentage 

Terre-Neuve-et-
Labrador  2 5 5 3 17 5 60 114 

Île-du-Prince-Édouard … … … … .. … … … 

Nouvelle-Écosse 10 13 13 10 65 9 -9 -6 

Nouveau-Brunswick  19 18 25 16 116 21 29 9 

Québec 1 3 2 3 186 3 11 159 

Ontario 5 5 5 5 490 5 -4 5 

Manitoba 11 12 15 14 169 16 14 48 

Saskatchewan … 18 18 21 220 25 19 … 

Alberta 10 9 7 7 230 8 11 -14 

Colombie-Britannique … … … … 74 2 … … 

Yukon 7 11 18 15 9 34 130 382 
Territoires du Nord-
Ouest 2 5 12 12 3 7 -40 202 

Nunavut … … … … .. … … … 

Total corrigé1 5 6 6 6 1 285 6 6 15 
 
1. En raison de données manquantes pour certaines années, l’Île-du-Prince-Édouard, la Saskatchewan, la Colombie-Britannique et le 
Nunavut ont été exclus du total corrigé. 
Note : Les variations en pourcentage sont fondées sur les taux non arrondis. 
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Enquête sur les services communautaires et le placement sous 
garde des jeunes et Enquête intégrée sur les services correctionnels. 
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Tableau 10  
Compte quotidien moyen de jeunes en détention, selon la province et le territoire, 2007-2008  
 

Détention après 
condamnation Détention provisoire 

Compte 
réel total1 

Taux de détention  
des jeunes 

Provinces  
et territoires nombre 

variation en 
pourcentage 

par rapport à 
2006-2007 nombre 

variation en 
pourcentage 

par rapport à 
2006-2007 nombre 

taux pour 
10 000 jeunes  

de 12 à 
17 ans 

variation en 
pourcentage 

par rapport à 
2006-2007 

Terre-Neuve-et-
Labrador 24 -38 8 13 32 9 -28 

Île-du-Prince-Édouard 7 -10 1 19 8 7 -4 

Nouvelle-Écosse 41 -14 28 27 72 10 1 

Nouveau-Brunswick 37 -18 15 33 55 10 -5 

Québec² 147 0 84 0 230 4 0 

Ontario 356 5 445 2 801 8 3 

Manitoba 79 1 163 25 255 25 15 

Saskatchewan 134 -3 96 16 231 26 6 

Alberta 86 -22 100 6 186 7 -10 

Colombie-Britannique  67 -10 62 -4 129 4 -7 

Yukon 2 86 2 54 4 15 72 
Territoires du Nord-
Ouest  10 -38 5 28 15 36 -24 

Nunavut .. … .. … .. .. … 

Total3 991 -5 1 009 7 2 018 8 1 
 
1. Inclut la détention provisoire sous l'autorité du directeur provincial. 
2. Les données pour le Québec pour 2007-2008 sont des estimations. 
3. Exclut le Nunavut pour que des comparaisons soient possibles avec les années précédentes. Les totaux sont basés sur les comptes 
non arrondis. 
Source : Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Rapport sur les indicateurs clés des services correctionnels. 
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